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Terre-Neuve 6 12
île du Prince-Edouard 4 6
Nouvelle-Ecosse 10 12
Nouveau-Brunswick 10 12
Québec 24 24
Ontario 24 24
Manitoba 6 12
Saskatchewan 6 12
Alberta 6 12
Colombie-Britannique 6 12
Yukon 1 2
Territoires du Nord-Ouest 1 4

Total 104 144

Les pouvoirs du Sénat

Presque tous les témoins qui ont proposé un Sénat élu ont recommandé que le 
Sénat n’ait pas le pouvoir de renverser le gouvernement. Nous abondons dans le même 
sens. Il est malsain, en régime parlementaire, que le gouvernement ait deux maîtres 
dont les volontés peuvent être, à l’occasion, diamétralement opposées.

Plusieurs témoins ont soutenu qu’un Sénat élu devait disposer de pouvoirs 
législatifs égaux à ceux de la Chambre des communes, ou plus exactement continuer à 
disposer de tels pouvoirs, puisque la Loi constitutionnelle de 1867 les lui reconnaît. On 
a argué que deux corps législatifs, issus du suffrage universel, devaient être en toute 
logique sur un pied d’égalité. On s’est inquiété enfin de la qualité des candidatures que 
susciterait une assemblée dont les pouvoirs seraient par trop inférieurs à ceux des 
Communes. Cette formule aurait eu pour effet de conférer au Sénat un pouvoir de veto 
absolu sur tous les projets de loi votés par la Chambre des communes, ou du moins sur 
tous les projets de loi à l’exception des projets à incidence financière. En cas de 
déssacord persistant entre les deux chambres, le projet de loi litigieux aurait pu rester 
en plan, ou une commission mixte paritaire aurait pu tenter d’en arriver à une rédaction 
transactionnelle. Certains ont proposé, en cas de désaccord persistant, qu’on tienne une 
séance commune des deux chambres, où les textes litigieux seraient soumis à un vote 
majoritaire; et si cette procédure échouait, qu’on dissolve les deux chambres et 
déclenche des élections.

Ainsi donc, un veto absolu du Sénat alourdirait bien plus le processus parlemen­
taire qu’un veto suspensif. Le gouvernement serait responsable devant les deux 
chambres. La double dissolution, d’autre part, multiplierait les consultations 
électorales, tandis que la menace de dissolution fournirait au gouvernement un moyen 
de pression sur le Sénat. Mais ce qui surtout nous fait écarter le veto absolu, c’est la 
possibilité, sinon la probabilité, d’un blocage continuel des institutions parlementaires. 
L’expérience du Sénat australien, dont les pouvoirs législatifs sont pratiquement égaux 
à ceux de la première chambre, montre assez que ces craintes n’ont rien d’imaginaire.
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